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Tribunal de grande instance de Paris �  3 mai 2000 
 
Chambre nationale des Commissaires-priseurs et autres c/ NART, NART Inc.  
  
Faits et proce dure 
 
Vu lèassignation introductive de la pre sente 
instance, de livre e le 30 de cembre 1999 pour 
lèaudience du 8 mars 2000 en application des 
dispositions des articles 646 et 788 du NCPC, 
ainsi que les derni r̀es e critures de la 
Chambre nationale des Commissaires-priseurs 
et de la Chambre de Discipline des 
Commissaires-priseurs, demanderesses, aux 
termes desquelles celles-ci, invoquant les 
dispositions de la loi du 27 vento se an IX qui 
re servent aux seuls commissaires-priseurs les 
prise es des meubles et ventes aux ench r̀es 
dèeffets mobiliers qui ont lieu a  Paris et qui font 
interdiction a  quiconque de sèimmiscer dans 
ces ope rations, demandent : 
- quèil soit fait interdiction, sous astreinte, a  la 
socie te  NART SAS de droit franc ais ainsi quèa  
la socie te  NART Inc. de droit ame ricain qui, 
soulignent-elles, ont de ja  organise  une vente 
aux ench r̀es dèobjets mobiliers et dèart se 
trouvant en France sur le re seau internet entre 
le 26 novembre 1999 et le 6 de cembre 1999, 
ainsi quèen attestent les pi c̀es verse es aux 
de bats, en violation des dispositions pre cite es, 
et qui projettent dèorganiser une seconde vente 
dans le courant de lèanne e 2000, de participer 
a  lèorganisation dèune vente publique aux 
ench r̀es sur le re seau internet dèobjets 
mobiliers se trouvant en France ; 
- que ces socie te s soient condamne es a  leur 
payer des dommages-inte rî ts, outre une 
indemnite  sur le fondement de lèarticle 700 du 
Ncpc, dans les termes du dispositif de leur 
assignation ; 
- quèune mesure de publication de la de cision 
soit prescrite aux frais des de fenderesses, 
le tout, sous le be ne fice de lèexe cution 
provisoire. 
Vu les conclusions de veloppe es en de fense, 
aux termes desquelles NART SAS et la 
socie te  de droit ame ricain NART Inc. 
concluent : 
- principalement, a  lèincompe tence territoriale 
du tribunal de ce ans ; 
- subsidiairement, a  lèirrecevabilite  des 
demandes pour de faut de pouvoir des 
demanderesses dèester en justice et de faut 
dèinte rî t a  agir ; 

- plus subsidiairement, au fond, a  lèapplication 
au litige de la loi ame ricaine et, en 
conse quence, au de boute  des demandes ; 
- plus subsidiairement encore, au de boute  des 
demandes en ce quèelles expriment la volonte  
des demanderesses dèobtenir du tribunal le 
prononce  dèune de cision contrevenant aux 
dispositions de lèarticle 5 du code civil 
prohibant les arrî ts de r g̀lement et, en 
conse quence, a  la condamnation des 
demanderesses au paiement de dommages-
inte rî ts pour proce dure abusive, outre une 
indemnite  sur le fondement de lèarticle 700 du 
NCPC, 
le tout sous le be ne fice de lèexe cution 
provisoire ; 
en faisant valoir, relativement a  lèexception 
dèincompe tence : 
- que NART Inc. organise, sur son site web 
intitule  www.nart.com et he berge  par Victoire 
Multimedia, socie te  de droit ame ricain, des 
ventes aux ench r̀es dèobjets mobiliers, 
suivant un protocole rigoureux et respectueux 
des inte rî ts des participants a  de telles ventes 
tandis que NART SAS, socie te  dèe dition et de 
presse en ligne spe cialise e dans lèart, sèest 
contente e dèapporter a  NART Inc. une 
assistance logistique pour la premì re vente ; 
- que le rappel de ces attributions respectives 
des deux socie te s conduit ne cessairement a  
retenir la compe tence des juridictions 
ame ricaines pour connaıtre du litige, et ce en 
application des dispositions de lèarticle 46 du 
NCPC : 
. puisque, dèune part, NART Inc., a  laquelle il 
est impute  a  faute lèorganisation de telles 
ventes, a son si g̀e aux Etats-Unis 
. et, dèautre part, que le fait pre tendument 
dommageable est re alise  et subi aux Etats-
Unis, lieu de la conclusion de la vente, sans 
quèil puisse î tre oppose , en lèesp c̀e, les 
dispositions de lèarticle 42 du NCPC eu e gard 
au domicile en France de lèune des socie te s 
de fenderesses, NART SAS, qui est totalement 
e trang r̀e au pre judice pre tendument subi et 
ne pouvant î tre conside re e comme un 
de fendeur se rieux mais devant pluto t î tre 
conside re e comme lèalibi proce dural justifiant 
le de tournement des parties de leur juge 
naturel ; 
relativement a  lèexception dèirrecevabilite  : 
- que les demanderesses ne justifient ni de 
leur capacite  dèester en justice puisquèelles ne 
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produisent aucune de libe ration dèun 
quelconque organisme habilite  a  de livrer une 
telle assignation, ni dèun inte rî t a  agir ; 
- sur le fond, que le monopole des 
commissaires-priseurs est remis en cause tant 
en droit communautaire quèen droit interne ; 
- quèen tous cas, ce monopole nèest opposable 
aux ventes re alise es sur internet par NART 
Inc. parce que les ench r̀es sont porte es sur le 
site de la socie te  domicilie  et he berge  aux 
Etats-Unis ; 
- que ce site est e galement le lieu 
dèadjudication, cèest-a -dire le lieu dèou partira 
lèe-mail qui informera le meilleur enche risseur 
du fait quèil a acquis lèobjet pour lequel il avait 
pre sente  une offre ; 
- que la loi applicable aux ventes aux ench r̀es 
est celle du lieu de lèadjudication ; 
- quèen lèesp c̀e, ce lieu est situe  aux Etats-
Unis et que la loi applicable est donc la loi 
ame ricaine et en aucun cas, comme le 
soutiennent les demanderesses, la loi du lieu 
ou sont expose s les objets propose s a  la vente 
et encore moins la loi du lieu ou lèinternaute 
clique sur son ordinateur pour formuler une 
proposition dèench r̀es ; 
- que, de plus, et en toute hypoth s̀e, les 
ventes sur lèinternet ne peuvent î tre 
conside re es comme des ventes publiques aux 
ench r̀es : 
. puisque, dèune part, ne peuvent y participer 
que les personnes qui ont proce de  a  leur 
inscription pre alable et obtenu un identifiant 
ainsi quèun mot de passe leur permettant de 
placer sans risque une ench r̀e ; inscription 
qui permet, en outre, a  NART Inc. de la fiabilite  
de lèenche risseur, 
. et que, dèautre part, la vente sur internet ne 
re pond pas a  la caracte ristique principale des 
ventes soumises a  monopole, a  savoir 
lèe mulation provoque e par le feu des ench r̀es 
puisque, en lèabsence de toute simultane ite  
dans les ench r̀es, aucun feu des ench r̀es ne 
peut intervenir, pas plus quèelle ne re pond a  la 
condition pose e par lèarticle 1 aline a 2 de la loi 
du 25 juin 1841 relative a  lèexigence dèun cri 
public pour manifester son ench r̀e ; 
- et quèen tout e tat de cause, la demande nèest 
pas admissible puisquèelle tend a  une 
interdiction ge ne rale a priori de toute vente 
quelle que soit sa nature, ce qui caracte rise 
une demande dèun arrî t de r g̀lement prohibe  
par le code civil. 
  
 
 
 

Discussion 
 
Vu, pour le surplus, ensemble les e critures des 
parties et les pi c̀es produites aux de bats 
Sur lèexception dèincompe tence 
Attendu que NART SAS et NART Inc., dont la 
comple mentarite  ne peut pas î tre 
se rieusement conteste e, organisent des 
ventes aux ench r̀es dèobjets mobiliers et dèart 
sur le re seau internet a  partir de leur site 
www.nart.com he berge  chez Victoire 
Multimedia Inc. situe  a  Mountain View (Etats-
Unis) ; 
Attendu que, dans le cadre de leur activite , 
elles ont de ja  offert et projettent dèoffrir a  
nouveau aux internautes, notamment aux 
internautes domicilie s en France, de participer 
a  une vente aux ench r̀es en ligne dèobjets 
mobiliers se trouvant en France et pouvant 
î tre visualise es sur le re seau comme dans les 
" showrooms " situe s en France et plus 
particuli r̀ement a  Paris ; 
Attendu que leur offre constitue a  lèe vidence 
une immixtion dans lèorganisation et la 
re alisation des ventes aux ench r̀es en France 
que la loi franc aise, toujours en vigueur, 
re serve aux seuls commissaires-priseurs ; 
Attendu que ces derniers, par lèinterme diaire 
des organes repre sentatifs de la profession, 
sont d s̀ lors fonde s a  poursuivre la cessation 
dèune telle immixtion et la re paration du 
pre judice subi ; 
Attendu que cette immixtion et le pre judice qui 
en re sulte pour la profession ayant e te  
constate e et subi a  Paris, cèest a  bon droit que 
les demanderesses ont soumis leurs 
pre tentions au tribunal de ce ans ; 
 
Sur lèirrecevabilite  
 
Attendu quèen leur qualite  dèorganes 
repre sentatifs de la profession, les 
demanderesses ont parfaitement qualite  pour 
agir et ester en justice pour la de fense des 
inte rî ts de la profession ; 
Que le moyen ne saurait donc prospe rer ; 
 
Sur le fond du litige 
 
Attendu que toute lèargumentation des 
de fenderesses repose sur la convention liant 
les parties participant a  une vente aux 
ench r̀es quèelles initient, notamment sur les 
garanties de se rieux et de se curite  des 
transactions qui sont offertes aux internautes ; 
Mais attendu que les demanderesses ne se 
placent pas sur le terrain contractuel mais sur 
celui de la faute pour violation des dispositions 
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de la loi de 1841, revendiquant lèapplication, 
aux faits quèelles de noncent, de la loi du lieu 
du dommage, en lèoccurrence de la loi 
franc aise ; 
Attendu quèen lèesp c̀e, le dommage ayant e te  
subi en France et plus particulì rement a  
Paris, la loi franc aise est incontestablement 
applicable au pre sent litige ; 
Attendu que pour sèexone rer de toute 
responsabilite , les de fenderesses font valoir 
que les ventes quèelles organisent a  partir de 
leur site web ne portent pas atteinte au 
monopole des commissaires-priseurs : 
. puisque, dèune part, elles ne peuvent pas î tre 
conside re es comme des ventes publiques aux 
ench r̀es et que le re seau internet nèest pas 
une salle de ventes situe e a  Paris 
. et que, dèautre part, lesdites ventes ne 
peuvent î tre qualifie es de ventes aux 
ench r̀es puisquèy font de faut lèe mulation 
provoque e par le feu des ench r̀es et la 
simultane ite  dans les ench r̀es ; 
Mais attendu que la vente aux ench r̀es en 
ligne pre sente en re alite  toutes les 
caracte ristiques dèune vente publique 
puisquèelle est accessible a  tout internaute 
inte resse , certes sous la condition dèune 
inscription pre alable et dèune adhe sion aux 
clauses du contrat de vente en ligne ; 
Attendu, toutefois, que cette inscription 
pre alable a pour seul objet dèindividualiser et 
dèidentifier lèenche risseur ; 
Attendu que cette condition est requise et 
re alise e, certes sous une autre forme, dans les 
ventes traditionnelles en salles de ventes ; 
Attendu, par ailleurs, que le re seau internet 
constitue, pour les besoins de lèorganisation et 
de la re alisation des ventes aux ench r̀es, une 
vaste salle de ventes modulable et extensible 
a  lèinfini pour tenir compte des modifications de 
lèespace physique dans lequel sont diffuse es 
les offres de ventes aux ench r̀es ; 
Attendu que lèoffre qui est faite a  des 
internautes domicilie s en France, et plus 
particuli r̀ement a  Paris, de participer a  une 
vente aux ench r̀es en ligne, implique 
lèextension de la salle des ventes virtuelle au 
territoire franc ais et a  celui de la ville de Paris ; 
Attendu, enfin, et contrairement a  ce que 
soutiennent les de fenderesses, que lèe mulsion 
provoque e par le feu des ench r̀es, de mî me 
que la simultane ite  des ench r̀es subsistent 
dans le cas dèune vente aux ench r̀es en ligne, 
lèinternaute qui participe a  la vente ayant 
connaissance des ench r̀es porte es et 
pouvant former une ench r̀e plus e leve e, dans 
des conditions de de lais certes diffe rentes 
mais adapte es a  la nature de la vente en ligne 

et aux exigences techniques spe cifiques qui 
en de coulent ; 
Quèil re sulte de ce qui pre c d̀e que les ventes 
aux ench r̀es organise es par les 
de fenderesses ont toutes les caracte ristiques 
des ventes aux ench r̀es publiques et que 
lèoffre qui a e te  adresse e aux internautes a  
lèoccasion de la premi r̀e vente aux ench r̀e 
en ligne re alise e courant novembre-de cembre 
1999, comme lèoffre que les de fenderesses 
projettent de renouveler constituent bien une 
immixtion de ces dernì res dans lèorganisation 
et la re alisation des ventes aux ench r̀es 
dèobjets mobiliers se trouvant en France qui 
sont re serve es par la loi aux seuls 
commissaires-priseurs ; 
Attendu quèil y a lieu de sanctionner ce 
comportement fautif par lèallocation a  chacune 
des demanderesses de la somme de 1 franc a  
titre de dommages-inte rî ts et, par ailleurs, de 
faire interdiction aux de fenderesses de 
sèimmiscer de quelque mani r̀e quèelle soit 
dans les ope rations dont sèagit ; 
Attendu quèil est justifie  de faire application des 
dispositions de lèarticle 700 du NCPC ; 
Quèen revanche, il nèest pas justifie  de 
prononcer d s̀ a  pre sent une mesure 
dèastreinte, ni de pre voir une mesure de 
publication, ni dèordonner lèexe cution provisoire 
du pre sent jugement. 
  
De cision 
 
Le tribunal statuant publiquement, par 
jugement contradictoire et en premier ressort : 
. rejette lèexception souleve e en de fense ; 
. en conse quence, se de clare compe tent pour 
connaıtre de la demande ; 
. de clare les demanderesses recevables a  
agir ; 
. fait interdiction aux socie te s de fenderesses 
de sèimmiscer de quelque fac on que ce soit 
dans les ope rations de ventes aux ench r̀es 
re alise es en France et qui rel v̀ent du 
monopole des commissaires-priseurs ; 
. les condamne a  payer a  chacune des 
demanderesses la somme de 1 franc a  titre de 
dommages-inte rî ts, outre a  chacune dèelles la 
somme de 5 000 F sur le fondement de lèarticle 
700 du NCPC; 
. rejette les autres demandes ; 
. met les de pens a  la charge des 
de fenderesses. 
  
 
 
  
 


